
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE35068

   

15ème legislature

Question N° :
35068

De Mme Stéphanie Do ( La République en Marche - Seine-et-Marne
)

Question écrite

Ministère interrogé > Économie, finances et relance Ministère attributaire > Économie, finances et relance

Rubrique >tourisme et loisirs Tête d'analyse
>Situation économique
de Disney en Seine-et-
Marne

Analyse > Situation économique de Disney en
Seine-et-Marne.

Question publiée au JO le : 15/12/2020
Réponse publiée au JO le : 28/12/2021 page : 9162

Texte de la question

Mme Stéphanie Do interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur la situation économique
du groupe Disney et des retombées négatives que la crise sanitaire de la covid-19 pourrait entraîner sur le parc
Disneyland Paris implanté en Seine-et-Marne. En septembre 2020, Disney a annoncé un vaste plan social pour les
salariés du groupe aux États-Unis d'Amérique. Plus précisément, le groupe a indiqué la prochaine suppression de 28
000 postes au sein de The Walt Disney Company, la maison-mère du groupe mondial des loisirs et du cinéma.
Néanmoins, en ce qui concerne la France, la présidente d'Euro Disney, Natacha Rafalski, a pris la parole en interne
et assuré que ces mesures drastiques ne concernaient pas Disneyland Paris. Cependant, la situation paraît grave. En
effet, à la suite de cette annonce de licenciement massif, le rapport annuel des entreprises cotées en Bourse fait état
d'une prévision de suppression par Disney non pas de 28 000 postes, mais de 32 000 postes. Cette suppression de 4
000 postes supplémentaires illustre bien l'amplification des difficultés économiques issues de la crise, rencontrées
par Disney. De plus, jusqu'au 12 février 2021 au moins, le parc français n'ouvrira pas ses portes. Sur le sujet, lors
d'une visite de soutien aux entreprises à Ferrières-en-Brie, M. le ministre s'est exprimé en ces termes : « Disneyland
Paris est dans le lot des entreprises touchées par la crise. C'est un des plus gros employeurs de Seine-et-Marne. Le
chiffre d'affaires s'est effondré depuis quelques semaines, mais 100 % du chômage partiel sera pris en charge
jusqu'à la fin de l'année. Nous resterons à leurs côtés, comme de toutes les autres entreprises ». Cette annonce est
rassurante car Disneyland Paris est un des moteurs de l'économie et de l'emploi en France depuis 25 ans, et d'autant
plus en Seine-et-Marne. En effet, depuis son implantation à Marne-la-Vallée, la société a déjà généré 68 milliards
d'euros de valeur ajoutée à l'économie française et contribué à hauteur de 6,2 % aux recettes touristiques. Ainsi,
dans le cas où la situation économique du groupe Disney empirerait, et ce malgré les déclarations rassurantes du
service Europe de Disney, elle souhaite savoir si une aide spécifique ou du moins un dialogue entre Disney et le
ministère de l'économie sont prévus afin de trouver des solutions viables pour éviter tout licenciement massif et
permettre, au moins dans un premier temps, de calmer les inquiétudes des salariés de Disneyland Paris et de la
direction française . Elle lui demande, en résumé, si un plan ou des réflexions sont en cours pour assurer la viabilité
économique de Disneyland Paris, acteur économique majeur de la Seine-et-Marne et de la France.

Texte de la réponse

  Depuis mars 2020 et le début de la crise sanitaire, l'Etat est mobilisé pour soutenir les entreprises impactées par
les mesures visant à faire face à l'épidémie de Covid-19. Depuis le début de la crise, le soutien de l'Etat aux
entreprises s'élève à près de 230 milliards d'euros : Exonérations des charges et aides au paiement : 6-8 Mds€ Fonds
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 de solidarité, coûts fixes, aides reprises, remontées mécaniques : 38 Mds€ PGE : 142 Mds€ Activité partielle : 35,6
Mds€ Loyers (non décaissé) : chiffré à 700 M€ Aides fermeture : chiffré à 700 M€ Fonds de transition : 3 Mds€
Ces dispositifs d'aide ont permis de limiter le nombre de défaillance d'entreprises (en octobre 2021, le nombre de
défaillances est en recul de 48 % par rapport à la même période en 2019) mais aussi de permettre une reprise
d'activité forte : nous avons retrouvé notre niveau de croissance d'avant crise et avons un niveau d'emploi inégalé
depuis près d'un demi-siècle. Alors que la crise sanitaire n'est pas terminée, l'Etat continuera de soutenir les
entreprises. Face à la cinquième vague, quelques 1200 discothèques ont été contraintes à la fermeture : l'Etat
prendra en charge la totalité des charges durant la période de fermeture. Par ailleurs, un certain nombre de secteurs
fait face à des annulations en cascade, ce qui pourrait entraîner des pertes de chiffres d'affaires : le secteur de
l'événementiel, les traiteurs ou encore les agences de voyages. Le Gouvernement est évidemment à l'écoute de ces
secteurs économiques mais il est encore trop tôt pour avoir une analyse complète de l'impact de la crise sanitaire
sur leur activité, qui résulte de recommandations et non d'interdictions. Le ministre Bruno LE MAIRE l'a affirmé :
si une baisse importante de l'activité est confirmée, l'Etat prendra les mesures nécessaires, et ces entreprises seront
aidées au cas par cas.
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